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Modalités techniques de la fusion Ou.grée-Cockerill 
--------------------------------------------------

La nouvelle société Cockerill-Ougrée aura capital de 2.760 millions 

représenté par 1.380.000 actions . 
Les nouvelles actions seront distribuées comme suit : 

630.000 aux anciens actionnaires de Cockerill à raison d'l action 
pour 1. 

630.000 " " " d'Ougrée à raison de 3 actions nou-

velles c/ 2 parts sociales Ou.grée. 
u préalable, le capital d' Ougrée (qui est composé de 

300.000 parts sociales sera augmenté de 19.0.000 parts 
sociales à souscrire contre espèces par anciens porteurs . 

120.000 actions aux anciens actionnaires de Ferblatil à raison de 

3 actions Cockerill-Ougrée contre 5 actions Ferblatil. 

Les 250.000 titres Ferblatil que détenait Cockerill et les 

6.000 titres Cockerill que détenait Ougrée seront annulés. 

-~~!-~E~~E~-~~!~~~~E~ part prépondérante dans nouvelle société ? 

'n nous basant sur les données connues, nous pouvons faire le calcul 

suivant : 
La Société Générale possède ln7.200 actions Cockerill et 30.000 

actions Ferblatil. 
Cela lui donnera 127.200 + 18.000 actions Cockerill-Ougrée 

soit 145 .200. 
De son côté, Cofinindus détient 45.000 actions Ougrée et Brufina 

en détient 10.000, soit 55 .000 pour le groupe . 
Lors de l'augmentation préalable du capital d'Ougrée, ce groupe 

souscrira donc à 22.000 parts Ougrée nouvelles ce qui lui pernettre 

de disposer, au moment de l'échange, de 77.000 parts sociales. 

Le groupe Cofinindus-Brufina disposera donc en tout de 

77.000 x 3/2 ~ 115.000 actions Cockerill-Ougrée. 

- D'après ces chiffres, il se confirme donc qµe le groupe S. G. 

aura une légère prépondérance au sein de la nouvelle société. 

- Il faut toutefois noter que, de part et d'autre, les indications 

ainsi rassemblées ne portent que sur une fraction de l'ensemble 
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des actions de la nouvelle société : 

145.000 + 115 . 000 = 270 actions s/ un total de 
1.380 =!= environ 20) . 

Or nous ne possèdons pas de donnles certaines sur le reste du 
capital. 

Une partie considérable des actions est certainement répartie 
dans le public - et, pour ce qui les concerne, elles cessent dès 

" lors la moindre influence pour le controle de la société en pra-
tique. 

Il est toutefois possible que des paquets plus importants d'actions ,.. 
pu:iœent etre mobilisés de part et d'autre : 

a) du côté de la S.G. - car il est fort possible que d'autres 
sociétés de ce groupe (des sociétés d'assurances notamment) 
aient un certain nombre d'actions Cockerill en portefeuille . ,.. 

b) du coté Cofinindus - car il est possible que les de Launoit 
ont une certaine quantité d'actions Ougrée en leur possession 
à titre personnel (en dehors donc de ce qui figure aux porte­

feuilles de Coiinindus et de Brufina). 
fficielle11 nt, les deux groupes ont d s tous les cas décl ré cµ ' 

il s'agirait d'un 11 gentlernen 1s greement" où tous les postes seraient ,. 
répartis fifty- fifty - par roulement meme. En principe , Paul Gillet 
(Générale) présidera le conseil d'administration pendant les 
Œeux premières années puis le comte de aunoit lui succèdera pendant 
2 ans . La direction de la nouvelle usine sera d'abord assurée par 
Herlin (Ougrée) puis il cèdera sa place pendant 2 ans , etc ••• 

Il est probable qu.'à la longue la S.G. (où il s'agit beaucoup 
plus d'un "collectif") finisse par digérer le groupe Ougrée dont 
le développement fut en grande partie fonction de la personnalité 
de aul de Launoit, ce qui lui donne forcément un caractère plus 
fragile . .. ais il ne s'agit encore là que d'hypothèses . 



lt . Ctw V) k ~.., Uv-f\. 

r. r~~), ,€'~ 



4.3.55 
Bureau d' tudes 

Au.."'C membres du B . P . 

lîbre Capi- Réser- Béné- Prévisions Amortis-
d'en- tal ves f ices &provisions àe.nents 
tre- versé nets -------------
prises à in- fisc a-

ît:>il-
":t 

les e'tc 

Sociétés anonymes 1952 4 .221 71009,2 44840,5 11066,8 5 755 '6 2279,7 41198,8 
exploitant en 1 

Belgique 1953 Tt 72693,8 47693,7 11100,- 6780 ,3 2359 ,8 467€5 ,3 

&ociétés anonymes 1952 136 14758,5 3610,l 5 49,9 5555 ,6 1516,3 11512,5 
eà}loitant au Con-
go et soc. congo-
laises à resp~m-
sabilité limitée 

Seciétés anonymes 
exp loi tant à 
l'étranger 

Charbonnages 

1953 Il 15414,8 4054, 6 5570'1 7290,- 1631,2 12896,7 

1952 41 1314,7 1204,2 228,6 625,- 34, 6 734,1 

1953 " 1337,- 1272,- 152,4 838,9 34,4 771,7 

1952 53 7353, 1 4435 ,3 636,l 751,8 301,6 5131 , 7 

1953 " 7398,l 4432,4 338,2 841 ,0 351,2 5 747 ,9 

Montants en millions de francs 

A remarquer que pour les soci ·tés congolaises 

les amortisse 1ents et provisions pour réinvestissement 
s'élèvent pour 1952 et 1953 à 

24.409,2 millions 

soit 125p du total du capital versé et des r~serves en 

1953 
alors que pour sociétés expl. en Belgique le 

poui·centage n'est que de 83,51 ; 



Le 29 ~1ars 1955 • 

.Aux .Iembres du Bureau Poli ti ue • 
"Bureau d 1..Jtudes" 

1) ~e total des crédits en ceurs s ' élevDit le 31 . 12 . 54 à 

frs : 12 . 796 . 185 . 426 2-

dent : 19 , 52 c:.; 
I pour l ' industrie du charbon 

16,94 o; Il Il ehimique I 

15,05 % " fabrications métalliques 
9,95 % Il métallui1 gie du fer 

---------
61,46 11' pour les 38 , 54 c; restants étant répar I" I -soit 

tis entre 25 secteurs écon• mi ues • 

2) Les crédits spéciaux d'investissements en cours au 31. 12 54 
s ' élèvent à frs : 2 . 922 . 08 . 783 ,-

dent frs : l . J.9 294 000 ,-
de crédit d'aide aux industries nouvelles . 

La totalité des crédits 
- lère tranche (1950) 

2ème " (1953) 

.1arshall 
frs : 729 . 700 . 000 

Il 1 . 205 . 000 . 000 

a été ectroyée à des charbonnages en couverture de dé -
penses de réé~uipcment • 



Sociétés publiques de Crédit 
----------------------------

Société Nationale de Crédit à l'Industrie 

A pour objet de favoreier, par des opérations de crédit à moyen 
et à long terme, et subsidi irement à oourt terme, l'activit~, ltamé­
lioration, la transformation et l développement des entreprises in­
dustriell a et commerciales belges, notamment en ~acilitant la trans­
formation et la modernisation de l'outillage, les fabrications nouvel­
les et la réorganisation d'industries nationale • 

Las conditions de l 'ootroi e·t du maintim d• créd.i ta sont fixés 
par le conseil d'adminiatration, qui détermine les garanties auxquel-
les ils sont subordonnés. · 

La durée des crédi~a ne d6pasaera pas normalement dix ans, un 
terme plus long pourra etre accordé, exoe_ tionnellement, sans pouvoir 
xcéder vingt ans. 

La société peut émettre des obligations remboursables dans une 
période de iren·l;e années u plu t de~ bons â.e vaiase d'une duré 
égale ou intérieure à cinq s. 

L'Etat garantit, dans les condittons et limites prlvues par les 
diepoeitions légales, le r mboursemen~ du capital et le paiement de 
l'intérêt des obligation t des bons de caisse é is. 

La sociét~ est administrée par un conseil oompos~ de dix membres. 
Un membre - le gouverneur - est nom·é · ar le roi. 
Les neut autres membres sot élu par 'a·aemblée général. (l représen­
tant Banque Nationale - 1 représentant Cai9se G ntrale t~pargne, 
1 Ministre dea Af!airee Economi ues et inietre des Finenoea, 1 Conseil 
de cocrdin tion d s institutions de orédit aux Classes oyennes). 

Institut national de cr~dit <!Bricol~. 

Etablissement public autonome ay~t pou.r obje d f · vo~iser, dms 
la mesure ù l'intérêt g~~~ral le justifi , les opérations de crédit 
agriocile. 

L'inotitut fonctionne sous la garantie de l' t t. 

L s OJ:H.ratiou de l 1instituii co!J.Si te.nt à f voriser ou consentir 
directement ou indirectement, tout~s avances ou autres opérations de 
crédit aux agriculteurs. 

L'institut p ut escompter dea effets, w~•rants, bons de commande, 
reçus de livraison de produits agricoles ou alimentaires. 

Le conseil d'administration détermine les conditions de ces op6-
rationa. 

L'institut peut émettre des bons de c is e t dea obligations, 
contracter des emprunts. 
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Caisse Nationale de crédit professionnel. 

A pour objet 

1°) d consolider et de g6néruliser le crédit professionnel à 
l'intervention d' ssociatione de crédit agr~ées par elle; 

20) de tracter dea opérationo de or;dit profeseionnel deetinée 
aux petite et aux moyen.n~s ~ntrepri e ; 

30) de consolider et ùe glnf:raliser le or:.§di t à l 'out:..llage ar-t;:tsanal; 

40) à. consentir dee op(rations de crédit. 

Dispose d'un fons de troj_e millia:rde. 

Pour aucune dce acoociations en question, il n'est révu 
la possibilité d'obtenir on contreparti , de tout ou pa tie, des 
van.ces consenties, des p~rticipations ans l'entreprise bénéficiai­

re du orédit. 



Le 29 mars 1955 • 

.Au_"'{ mbres du Bureau Po1i-i;ique • 
11 Bureau d'~tud s" • 

La "Revue du Ti·avciil" Îévr ... 1e.1..' 1955 - publie un article 
sur 1'8ctivité du Contre médico- social du Travail à Liége , dont 
ci-dessous quelques exti·ai ts : 

Il 

JI 

" 

li 

Il 

Le Centre m~dico-social dIW. Travail de Liége se préoccupe 
notamment d ' é-Cudmer 1 1 incidence sur la santé de la moaerni­
sation ùe l'outilla e et de l'intro uction de techni~ues 
nouvelles d~ns les ent:eep:cises " . • • -

La nodernisation des entreprises tend de plus en plus, pour 
promouvoir lei productivité, à remplacer la main d ' oeuvre 
par des machines de plus en plus complexes, mais cette méca­
nisation entraîne une transf ornmtion de la dépense énergmt~ -
que de l'homme • 
L'effort musculuire est exécuté par la machine, mais l'hom -
me doit apporter à on travail une tension nerveuse crois­
sante , sous forme d'~ttention, d'habilèté, de précision, de 
viteose d'exécution, de résistance à la monotonie. Reste a 
savoir si l'organisme humain s'accomode mieu...~ de cette fati -
que nerveuse que d 'une fatigaa musculai~e même intense mais 
ilispa aissant après une nuit de repos " .• 

Il existe (en dehors des tests médicaux ou physiologi ues et 
des tests psychotechl1i~ues) des tests indi~ects qui permet -
tent ne déceler les effets de la Îatigue • 
Les accidents du travail au~Llentent , la morbidité s'accroit, 
les malfaçons sont anormalement nomb:reuses, le 1'.'endeMent est 
altéré, la mobilité du personne 1 es t plus grande . " 
Les premiers PXemples que nous avo~s vécus nous ineitent à 
nenser que la fatigue nerveuse s'accompagne chez l'homme de 
m.inif estations pathologi .ues plus précoces et plus mai'quées 
que celles qui sont provoquées par la fatigue musculaire 11 ••• 

D'autre psrt, lo théoi'ie du 11 stress 11 nerveux provoquant des 
réactions pathologiques multiples chez l'homme, nous inci 
te à admettre que 13 fatigue nerveuse est plus toxique pour 
l'organisme humain que la fatigue musculaire • 11 

E .. Lalmand . 
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Le 30 Mars 1955 • 

Aux Membres du Buraau Politique • 
(Bnreau d'études) 

Si l'on veut e~aminer les possibilités légales de 
oontr~le de la gc tion des entreprises - il faut partir de 
la loi du 20-9-194t portant organisation de 1 1 Economie • 

Pour les Banques il existe une législation spéci~le 
relative au contr~le exercé par la Commission bancaire • 

Il existe : 

1) Un Conseil Central de 1 1 Economie composé en nombre 
é~al de membres nommé par les candidats présentés 
a) par les organisations les :plus représentatives 

de l'industrie, de l'agricu1ture, de commerce 
et de l'artis~nat, 

2) 

3) 

b) par les organisations les plue représentatives 
dBs travuilleurs * 

mi !Z; sion du " Conseii Central de l' Economie" 
consiste a adresser a un inistre ou aux Chambres Lé­
gislatives, soit d'initiative soit à la aemande de ces 
autorités et sous forme de ra~ports exprimant les dif­
férent,6s points de vue exposés en son sein, tous avis 
ou propositions concernant des p~oblèmes relatifs à l'é­
conomie nationale • 

Conueil professionnels - Conseils consultatifs 
institués pour les branches déterminées d'activité 
éc nomique 

Leurs membres sont choisis paritairement parmi les 
personnes présentées sur des listes doubles par les or­
ganisations les plus représenta ives des chefs d'entre­
pI·ises de truva illeu.rs interessés. 

Leur mission consiste à adresser à un Ministre et 
au Conseil C ntral d l' Economie, soit d'initiative, 
soit à la demande de ces autorités et sous forme de rap­
port expr::l.mr.1.t les difi'é:r.•ents :points de vue exposée à 
i:ax~rzDEin; li ~.ti:r'itÉxf{ldil x:r ::rnbw:n:t.1udn en leur sein, 
tous avis ou ~ropositions concernant les problèmes rela­
tifs à la branche dtaotivité qu'ils représentent • 

Les conseils d'entreprises instituée dans toutes les 
entreprises occupant d'une manière permanente au moins 
cinquante travailleurs.-(cn en est encore à la première 
t=anche: minimum 200 travailleurs) 

Art: 15. Les Conseils d'entreprise ont pour mission, dans le ca­
dre des lois, conventions collectives ou décisions de com­
missions paritaires, applicables à l'entreprise : 



Ants 

a) De donner leur avis et de formuler toutes suggestions 
ou objections sur toutes mesures qui pourraient modifier 
l'organisation du travail, les conditions de travail et 
le rendement de l'entreprise; 

b) De recevoir du chef d'entreprise, aux points de vue 
économique et financier: 

1° Au moins chaque trimestre des renseignements concer -
nant la productivité ainsi que des informations d'ordre 
général, relatifs à la vie de l'entreprise; 

2° Périodiquemnnt et au moin~ à le cl~ture de l'exerci­
ce social, des renseignements, rapports et documente sus­
ceptibles d'éclairer le Conseil d'entreprise sur les ré -
aultats d'exploitation obtenus par l'e treprise • 

Â la demande des membres du Conseil d'entreprise nom­
més par les travailleurs, les ~apports ?t documents commu­
niqués sont certifiés exacts et complets par un reviseur 
assermenté agréé par lo Conseil professionnel compétent. 

Le reviseur ~st désigné pa le Conseil d'entreprise. 
En cas de désaccord au nein de ce ernier, il est décigné 
par le Conseil profecsionnel compétent. 

) De donner des avis ou rapports contenant les diff é -
rents points de vue exprimés en leur sein, sur toute 

question d'ordre éc nQmique releva1t de leui· compétence, 
telle que celle-ci ee définie tu présent article, et qui 
leur a été préalablement soumise, ooi t par le Conseil 
professionnel intéressé, soit par le Conseil central de 
l'économie ; 

d) D'élabo~er et de modif~er, dans le cadre de la l~gis­
lation stU' ln mati.re, le règlement d'atelier ou le rè -
glement d' 01,dre j_ntérieur de l' n reprioe ..... t de prendre 
toutes mesure a utiles pour 1' info:rn::ntion du personnel à 
ee sujet; de veiller à la stricte application de la légis­
lation industrielle et sociale protectrice des travailleurs; 

e) D'examiher les critères généraux uiv~e, en cas de 
licenciement et d'emb~uchDge dos travailleurs; 

f) De veiller à l'application de toute disposition gé­
né:rale inté:'.:'e"'sa -'.; l'entreprise, tant da na l'ordre eocia 1 
qu'au sujet de la fixation des critèrP.s relatifs aux dif­
férents degrés de qualification profe sionnelle; 

g) De ~ixer les dates de vacanceA annuelles et d'établi~, 
st11 y a lieu, un roulement du personnel; 

h) De gérer toutes les oeuvres sociales instituées par 
l'entreprise pour le bien-~tre du personnel, à moins 
que celles-ci ne soient la1.ssées à la gestion autonome 
des travailloura; 

lf. Lee Conseils d'entreprise sont institués à l'initiative 
Œe 1 employeur, ils sont composés : 
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a) Du chef de l'entreprise et d'un ou plusieurs délégués 
effectifs et suppléante désignés par lui; 
b) D'un certain nombre de délégués du personnel effecti~s 
et suppléants. Le nombre de délégués effectifs ne peut 
être inférieur à trois, rd supérieur à vingt. Celui des 
délégués suppléants comporte la moitié du nombre des dé -
légués effectifs, avec minimum de deux • 

Lee délégués, tant due chef d'entreprise que du person­
nel, doivent jouir de leurs droits civils et politiques. 

Il n 1est pas dépourvu d 1 intér~t de connaitre l'avis 
des milieux patronaux sur les Conseils d'entreprise • 

Ci-dessous uelques extraits d 1une étude consacrée 
à ce sujet dans la "Revu~ du Travail" numéro de février 1955, 
par Albert Van den Bosch, conseiller à la -~~ . 'j:. B. 
- t1 La préeislion des termes employés ( dans l exposé des motifs 

de la loi du 3-12-47 port~nt organisation de l'économie) ne 
perw~ttaient plus de doute; les Con eils d'entreprise nté -
t G. ient p~ s dirigés contre 1 :patrons; ils ne mettaient pas 
en cause l'indispensable autorité dm chef d,entreprise, ils 
allaient $t:re, au contrai ·e, un instrument de pacification 
et serviraient en ordre 1·inci al à c,ristalliser un es ri 't 
de co aboration pro..i.i 80 e a 1 ~ntrenrise • 

" ••• il semble quo le Fal'lement eu..i. été Iilleux inspiré en ne 
connant à son oeuvre .u''m caractère suppl tif; en ce fai­
sant, une chance plu grande et non négligeable eut été ré­
servée au développement de l'esprit je c llqboration, seule 
et véritable :c.oaison da exist.ence ces Conseils d 1 entreprise. " 

- " On a souvent soulignP. le man<;.ue de s:p'Jnt n~i té, voire une 
certaine :résis"!ionce de la piu't des chefs d'entreprise à 
l'occesion de la conmtL11ic~tion dcc renseignements d'ordre 
économique et ~inancier imposée par lH loi. Le fait est en 
pei·tie exact r.na is il s' cxp_ique ". 

- " :Fréoe.:ités trop c-ouv n t -..O'lli1le épouvmhtails, avant-ooureurs 
de la cogestion et de la .nationalisa..i.icn, 1-s Conseils d' 
entreprise se sont a.éjà révélés comme de magnifiques or -
o:anisation de coQpé.ra ;ion constructive c·~ de peix sociale." 

- '~our eux (polll' les patrons) il s 1 a~i3sait nurtout de satis­
faire une obligation l!gele, dont 1ils n'entrevoyaient pas 
toujours le sens vériteble • Par le ~uite, leur soepticis -
me et leurs appréhensions se sont atténués pour faire peu 
à peu place à une comp?éhension pluu éqnilibr~e de l'insti­
tution. " 

- " C'est ainsi qu'un préjugé favorable s•est insensiblement 
in.filtré dans lea milieu...""IC patronem ••• ·d 1 ores et déjà il 
se~ble ac uis que ces mÂmes milieux con-idèrAnt q~e leo 
Conseils répondent à un réel besoin et que s'ils n 1 e~-



taient Kas il faudrait créer une institution aui s'en 
rapproc e • " 

n M~ Marcel Grégoi e (avocat - ancien ministre U.D.B ) 
dans un article publié dans " Le Soir " du 15 décem 
bre 1954 signale qu'un secret court parmi les diri -
geants syndicaux, celui de l'échec des conseils d'entre­
prise et le fait \JU.'ils sont bien près de sombrer dans 
1 1 indifférence " -

" Si aujourd'hui il fallait constater que les employeurs 
fonaent des espoirs dans les Conseils d'entreprise et 
que J.es travaille rs ont cem.:;é d'espérer, l' oeuvre ae­
rai t ~ouée à l'échec; ~~is tel n 1 est pas le œs, p~s­
que dans la déclaration commune du 5 mai 1954 relative 
à , l'acc~oissement de la productivité, les représentants 
tant des ·travailleu.rs que des employeurs, font jouer aux 
Cor.t.'1eilr· d' ent1·~prise un rôle important et aJ..firment im­
plicitement leur confiance en l'institution. " 

0 
0 0 

.En ce q_ui concerne le sti;:tut è.1-•s revisalll"s d'entreprise 
celui-ci a fait l'ob~et de la loi au 22-7-ï953, oit 1 1essen -
tiel se trouve r~sumé ci-ap?·ès : 

Un Institut des re iseu.rs d'ent•eprise B été constitué 
par le loi du 22-7-1953 • 

Il a pour objet de veiller à la forrnntion et d'assurer 
l'organisation permanente d'un corps de spécia iste8 capables 

11 d 'exécuter toutec m.ifH3io1 s relativ€e à 1 1 oreanisation des ser -
vices comptables, au r 0.reRfJement, à __ , vé· i:fieution et . la 
certification de l'exactitude et â.e la sincé::r.itJ de livres et 
docuoents compt· bles, lo sitn~tion et le fonct1crmement des en-

terprises t3nt au point de vue de lc'.l.r crédit, de leur rendement 
et des risques qu' d.les encou.rent qu' :ou oin-1,; d~u.e des lois 
qui leur sont applicable.s • 11 

Lorsqu'il est commis en fonction a~ la loi portant or­
gahioatio.r/de 1 1écon0.mie, le reviseur peut prendre connoissence, 
d ne l s lim:L tes e sa im .. ~ion, ël.e e. li vi'."ef:, . la oorreaponnan­
oe, des p~ocèa-verb~ux et g~né~alem~nt dee toutes 1 s écritures 
de l'entreprise auprès le 1t-1t;i,ue::.le il r~ ~té <::ppelé à exercer 
sa fonction • 

Dans ce cas, sa rémunéretion est supportée par l'entre­
prise • 

L~ discipline de l' Institut est eA rcée en premier res­
sort par le Conseil a.e l' Institut. 

La procédure disciplinaire est engagée soit dJ of ice, par 
le Conseil üe llinatitut, soit sur plainte d~u.n intéressé, soit 
sur len réquiai tions écrites du p1·ocu.reur général près d'une 



Pou.r acquérir le titre de reviseur d'entreprise, 
il faut accomplir un stage de reviseur d'entreprise d'une 
durée de trois ans eu moins • 

Pendant les quatre premières années de l~exie­
tence de 1 1 Institut, 1 1edmission des membres est confiée 
à un.e Commission d'agrégation. Elle peut agréer comme 
membres des candidate donnant les ganartiee nécessaires 
en matière de comp6tence • 

(Loi du 22-7-1953) 

-------------------





le 6 avril 1955 • 

.A .J.>. uer1bre s du ....;u.:eau Poli ti U'' • 

--------------------------------
11Bu.reau d 'Etudes'' 

Inf'o1'mationc diverses • 
----------------------

Tisns l' H -eence Fi.:. "llCière" du 2 marc; 1955 • 
11 Il ne fai.i..t pas oubliel' en e 'fet que dans tout 

ce ~ui cono9rne le charbon co me iracier, ls Belgique 9 v±~­
tueJ.le ent ali~né soi: .:.ndépenda_ ce . "'l<:lle ne peut plus :tien 
~écider.elle-me e . Elle doit obéir aux inj enctions de 
Lu·enbou.:~. On doit se demander si des situations comoe cel­
le qui se pr~se~~e e~ ce moment, o t 'tC pr~vues p · ~ ce~r 
qai nt ad.opt.; le traité de la OB C ·. . 11 

Gonjonctu.re êconomïque • 

:ï}EJ._ le rapport su.r l· situation 'c onoirique de la 
Belgi ue ém nant tiu .1....inistère des _,ffa ü•es .Ec:inomiques -

perçu a la :J.d.-mai 1955 - on relève plusieu:rs éléments qui 
séQbleraient an.uoncer une conjoncttu:"e moins 'avorable pou~ 
les mois à venir ~ 

1) 

2) 

3) 

4) 

Dans le secteur charbon - pour l ' ensemble du pays C.~.C.A . 
11 ralentis ement des commandes par rappo:rt a ..Zin 19:,4 

et début 1955 11 • 

Tendance a 1 ~~uilibre ~ la bala~ce commerciale (impor­
tations = exportations ) - "Cette évolution ::'...ndi ue 
peut-être que la première phase de la haus3e cùnjonc -
tur~lle touchê a sa fin 11 

"llialg•t 1 1 augme:1tE.tion g né1·slisée de l'activité indus­
tri lle' 1 t évolution réa ente des p ... ix m• 11ùia 1X par8Ît 
plu:;; h.&sitant~" • 

u Les taux des frêts inte:rnati aux, qui sont parfois 
c n~idérss co~e un ~8s indices de 18 con~oncture éco­
no~ique, ap!' s ~ 1 être stabilisés en f ~vrie= se ~ont 
quel~ue peu repliés en mars , pour la première foi 
depuis de non..breUJ: m i · . 11 

----------------



1) Veici la situation gl ebale des 3an:ues • 

l~CTIF : 

DiEuonible et réa­
lisa ole 

P SSIF SXIGIBLE : 

S""LDE Frs -

Dépôts et comptes-
courar ... ts : Frs -

31 déc . 1952 '31 déc. 19 53 
en milliers de -~ancE . 

9s.037.440 99.592 .. 490 

-------------------------------------

4.387.399 

3 51. 286 



c .~('"tituti •ns 
d .... oc, ~iétés 
.Ane "_es 

.Augmentation 
de capitaux de 

eciétés 
.Anenymes 

Emissions en 1951 - 1952 - 1953 • 

1951 1952 . 

----------.---------·--------,----------~-------------------N e mbre ~ntant Nembre :entant nombre entan1 
d' • péra- gl• bal dr epéra- glebal d 1 epéra- glebal 
tiens. en mil- ti ens. en mil - tions, en mil-

liers Fr : liers Fr. liers Fr 

------------------------------------------------~----------

741 1. 28.027 719 704 

633 5.904 .. 659 990 15.~81 863 473 

------------------------------------------------------------
l 374 6 .. 932 686 1 718 16 ti-"'5 . 90 

Dans ces montants ne a ent pas c emp~is 

les investissements iix~ iHXZ Ïinan -
cés par les entreprises elles-mêmes 

1-177 



• 
LRP, ACEC et Westinghou e, 1948 - I~55. 

{ 

::::=- 4rticle rs 9 la loi sur les conse&ls d'entreprise: 

Les conseils d'entreprise ont pour mission dans le cadre eR lois 
conventions collectives ou décisions de comissions paritaireq, applicables à l'entreprise: 

De formuler leur avis et toute su estions ou OBJECTIONS ur toutes 
mesures oui pourraient modifier 1 org . isation du travail,les conditions 
de travâll et le RENDEMENT de l'entreprise. ,::::. 

,. 
Suite aux directives de la ~G concern~nt les compressions budg~t ires 
la direction du LHP ient de prendre une série de mesures ont les 
prerrières conséquences sont les suivatès : 

A. Supression d'un cert~in nombre de recherches . 
B. Transfert d ' appointés. 
c. Mise en préavis d 1appointés et d ' ingénieurs . 

Telles qu ' elles sont présentées au personnel , ces mesures ser.ient ptises 
dans l ' int'ret e l ' siae au mème titre que les restrictions d'ordre social. 

L' ère d ' austérit~ propos'e par la DG aurait conure conséouence heureuse 
la diminution des pr~x de revient des produits fabrioués et par là mème 
perŒettrait une lutte plus efficace contre la concurrence 4trangère . 

En outre ,le~ compressions exercées sur le budget u LRP découler~it......f­
de la non-rentabilité ~ctuelle des recherches en regard ,tant de la 
qualification du persônnel que de la valeur des appareils . 

L'analyse de l ' év6lution du laboratoire depuis sa fondation ne permet 
pas de considérer comme valables ~ucun de ces arguments . 

La non rentabilité relative du LRP ne· doit être consid..!re!l:-~ comme / 
une conséquence d ' erreurs dues à la irection du LRP . 
Ces erreurs se perpétuent depuis 194_ • 
La DG de l ' usine porte une lourde responsabilité vis à vis de cet 
état de choses,d ' autant plus que des avertissements pr'cis lui ont été donn~en temps voulu . 

La réponse aux trois auestions suivantes permettra de se faire un~i ée plus claire de la sitÛation: 

I . Le choix des recherches a t il été détermin° depuis I 48 en fonction des besoins ~e l ' usine ? 
~ . Les amélior tiens proposées par e LRP ont elles été mises en applic~tion dans l ' uaine ? 

3 . Le choix actuel des rehherches e I955 est il en rapport avec les intérets réels de l ' usine ? 



• • 

I. Le choix des recherches a t il été déterminé depuis I948 
en fonction des besoins de l'usine ? 

Il peut etre répondu négativement. 

L 

En effet, dès I949,le LRP s '?st engagé vers la recherche dit Pure . 
Ce type de rechercheÎ intéres ant pour les besoin universi'ftl.1.tes ou pou~ 
lea laboratoires d 'industries à très grands moyen ~ne peut aboutir 
qu ' à la condition de posséder des chercheurs exp~rl ent' s ou du . &ins fortement ert._cadrés. 
Ce n'était pas le cas pour l~ LRP,pr1ncipalement vers !949-50: 
Personnel universitaire jeune ns expérience. 
Cadres impuissants au sbrict point de vue scientifique . 

Il était évident que dans cos conditions,le projet de recherches ~~­
fondamental sur les isolants PDf ne pouvait qu ' échouer , malgré les fortes 
dépenses engagées(plusieura mfl tons). 

, 
1 

Une faible partie du pe~son~el qu LRP s 'occupait cependant de travaux 
ayant un caractère de re·1tab111té i médiate pour l'usine. es contacts 
étaient établis parm~le per~onnel de Charleroi et de Ruysbroeck. 
Des améliorations ;t lent pr0sant'es,cependant étant donné les faibles 
moyens dont disposait cette éRuipe ,il était difficile d'élever le travail 
à un ni veau réellement 1ndustr,iel, en d 'autres te1"mea arriver à pour;:: 

:suivre dans cha ue cas 1 s am6liorationa jusqu' leurs applications. 

purquoi l'orient tion du LRP était elle egagées dans l'impasse de la recherches dite ~ure ? 
I • 

Pourquoi de,g '1llions ;talent ile dépensés à.ans ce but alors que la 
simple logi~fte cpndamnait un telle plitique d~ travail ? 

1
1

1 Pourquoi· les reéherc - s d ' améliorations techniques à rendement immédiat 
J ne fure~·~ ~lle Pa.s uousséea avec des moyens dis:r.nes de l'entreprise ? 

Pourquoi le labor oire de recheches n'a t il jamais défini clairement ses buts ? 

Pourquoi le 
P essayait 11 de concurrencer le LRT ? 

~ Pourauo1 le LRP posséde~t-il un ap reillage couteux sans justification 
réelle alors que pour le travaux d int ~et immédiat 11 ne possède qu'un appareilla e ruqimentaire ? 

Ex_istait il à l a DG et dans l'e prit de M Dev.tllez, 
promoteùr officiel du LRP,d 1autre éléments pouvant motiver cette 
orientation cubieusa du travail et cea dépenses imcomprahensibles ? 

L s travaux ~ rendement immédiat autorisés vers I949-50 ne seraient ils 
pa plutot dÛs a une politique d'ordre paye alogique, le LRP gros 
mangeur de B2 ne devait il pas para~tre utile aux yeux destravailleurs ? 

" Quoiqu'il en soit,le LRP allait bientot s'engager dans uns voit,.nouvelle 
du moins en ce qui concerne les isolants. 



Dans une usine comme les AC~C , il tombe sous le sens ue 1 auestion e 
l ' isolement aoit jouer un rôle prépondérant . -
Tant au point de vue électrotechn1aue qu ' électronique , l ' amélioration 
des caractéristicues des isolants est un facteur essentiel de l ' amé-> 

~lior~tion de l~ ~achine proprement dite , de sa meilleure tenue aux 
"" ~gents athmospherique~ , de la prolongation de sa vie , comme' de la 

diminution de son prix de revient . 
c ' est dire que le choix de la recserche dans le problème de l ' isolement 
était crucial pour une usine qui avait perdu toute avance techniaue 
pendant les années de guerre . 
~e deux choses i ' une , ou le laboratoire allait s ' engager vers l' appro ~ 

~fondissement de recherches à longueA échéance dans le cadre de 1 1 

isolement et prendre les mesures nécessaires,ou il allait essayer 
d ' améliorer de la manière la plus rapide et aussi la plds originale 
l ' isolement de ses machines ,en tenant compte des expériences et de ~ 
travaux scientifiques de la concurrence . 

Dans les ~eux cas , cela qupposait un gr~nd approfoè,ssement des connaissan 
ces et 1 ~[c:5 riginalité de pensée de son personnel scientifiquef. 

Certains dirigeants des ACEC trouvèrent ,eux, une trois i ème solution . 

1ce tte tro~sième solution allait résoudre d ' une manière inattendue 
qeux probleme s : 

I. La tu o tee ni ue e l ' usine est elle en retar par rapport 
à la concurrence (américaine en particulier) ? 

'

Cela est simple , plus d ' effort , plus de libre concurrence , absorbons 
nous •• c ' est ainsi que l ' inféodation à la ' !estinghouse devint de plus 
en plus manifeste . 

2 . L ' amélioration de connaissances de notre pérsonnel scientifique et 
l ' orientation originale de sa pensée est elle une difficulté ? 
Cela est simple , copions purement et simplement les formoles 
d ' une firme étrangère , à laquelle nous payerons des droits et le tour 
sera joué •• • C' est ainsi aue par suite de la mise en applica t ion des 

1 
contrats "estinghouse , les rapports de f>e ~e~el>eft '/ rechercheR.,..,.font ~""1'!1'Wl 
rrention depuis I~50 jusqu ' à pr9sent d ' innonbrabl a formules oui ont 
vu le jour • • • à Ptttsburgh il y a déjà bien des années . (I) 

Il en résulta une modification orofonde e 1 1 acti~ité de la section de 
chimie . 
~partir du mois d ' Aout I950 , au retour de M~ B~r r et Poswick de l~ 
Westinghouse,les modifications de travail porterent : 

a . sur une proposition de travail par équ i pe concernant la mise en 
application de vernis Westinghouse nhénoliques et de ve~nis lasting. 
pour laminés ba ~e pression . 

b . sur la eestriction du temp~ de féÎa.vai l pr4imitiv ment réparti sur• l es 
projets de recherches antérieurs e~t~rinés par l e cornit6 de coordin . 
des isolants . 

c . ~ur l ' orientation du trav~il des chercheurs ver la réal isat ion 
pratique des fo r mules Westinghouse en vue d ' une mise en fabrica t ion 



4 

.. • en grand à la Cogtbi,ou1 venait d 1 etre 'lnflouée par les ACEC . 

Il n ' était pas pos ible e rester passif devant ur1e telle AVolution 
événements . ~ 
Non pas qu ' il fallait s ' opposer à l ' étude et m~e l ' application de 'f$-

I 

formules étr~ngères,étant donné que vu les circonstances il fallait 
bien tenir compte des progèès r~alisés pan la concurrence ; 
mais il fallait s ' opposer à ce que une seule firme étrangère 

l fasse payer bien cher des formules déjà anciennes et connues par les 
revues spécialisées et mème des publications de vulgarisation ~. 

Un ingénieur u laboratoire P . Michel, prit 10 Jition , 8eul , 
contre 1 ' orientation nouvelle du tr':t vu. il . ( 8 - I?- 50 )&".Jv..1'1'1.llA- /'l.e..4-~ o,,;.,t-} 
Au cour d ' un~ nr~union de chercheurs a laquelle étaient pr'~" nts les 
d1rect6.J.rs du Y\f ( '\lgrain) et Ne l 1Electronique (Neyrincks) , 
· ichel développa un rapport qui essentiellement se résumait comwe uit 

~Il C&nsidérant : 

I . ~ue l ' orientation d ' un laboratoire de recherches adjoint à l ' entre 
pri e s ' ~scr t n : 

a . L ' amP.liorationde produits connus en vue a ' :tendre leur emploi 
et leur domaine a' applic(tion . 

b . La recherche de produits entièremen t nouveaux . 
c. La r'duction des frais de fabrication par l 1am8lioration 

todes de -f~èP4eat~eHproduction . 
c. Une ut111sat on de déchets d ' industries diverses . 

II . ~ue le principe d ' un laboratoire d 1appldcation (Ledocq , actuellemen 
8D IS55 : LR'I') est admis et reçoit des subsides . 

III . Que la formation scientifique des différents chercheurs , 
le nombre de techniciens oualifiés et la valeur des appareils ach(t4s 
permettent d ' envisger le problème des recherches sous un jour ~ ~ 
différent que la mise en applic~tion de formules pré·p~rées par une 
usine étrangère . 

IV. Que l'argument portant sur ce que la nouvelle orientation du trav~f 
permett~1t aux chercttl.lrs d '-t~A.. is aux courant de nouvelles 
m€hodes de fagrication de vern1q isol ants est min en d~fautpar la simp 
possibilité dëtudier,les brevets de tous pays se rapport~nt à la quest i 
et p .r l ' analys systemqtiaue des 1sol nt nouve~ux venus sub le marché 
international .- (J,) 

V. Qu ' il n ' est p~s assuré ou ' il J a gain d ' argent et a~ t emps en 
utilisant la seule production non récente d ' une usine étrangère a ve c 
laauel,e on est 11/ ~ar contr t . 

'1~) v .rl/L Ji,u_ ~ A., ~ .--to { r; ;;_ 4 Y) 
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Il suffit de comparer à ce propos le brevet Westinghouse ~ 0 ?4984 
remis pour examen par le service DG/Aq à la D/LRP en 1950, et l ' article 
9e-è~e et paru en Janvier I 9 4 O a~n~ Indusfial and en~eenéring 
chimistry sous le titre Copolyméri~ation de polyesters maléioues . 

L ' article en ouestion est plus complet et Drécis u point de vue formules 
quo le brevet dont il est fait mention . // 

• .. •Ace propos il est ànoter que l'ingénieur iUchel pressenti en I949 
pour aller aux USA à la Westinghouse afin de ramener des formules 
refusa la proposition après examen : M. Devillez n ' ayant pas obtenu 
licence pour les fostérites et les silicones,isolants intéressants; 
M Wyns de la Cogébi mettant l ' accent d ' autre part sur l ' intéret à r~mener 
des formules de glypta1.J.igolant qu ' il considérait à tort comme un grand 
progr(/ lors au ' il d~t1it d ' avant I940. 

Il fa~t noter en outre ou'11 n ' était pas peyrnis aux ing . eR ACEC de visi 
ter les labo. de recherches des la Westinghouse,mais seulement les 
labo . t.echnologiques(cfr leo visites des dirigeants de la Westinghouse 

// 

au Laboratoire de recher hes des ACEC,y compris sur les auestions 
d ' ordre milit~ire) ••• 

VI . ue l ' acceptation de ces formules sous licence impose l ' obligation 
faire part à cette firme des amé liorations o tenue ans le 
LABOR TOIRES DES ACEC . 

VII . Que la mise aQ point de formules l . choisies par les ACEC ptut facilt 
,,fnent s ' effectuer sous le controle d ' dn chimiste et de ouelques technici~ 
du Labo d ' applications de M Ledocq. 

VIII. pue dans l ' éat ~ctuel du LRP; l ' indicatif repris dans ln codific~t~~ 
sous -"le terme;"'projet de recherche fondamental sur les 1sol ntg,... ne 
correspond à aucun travail effectif et entraine des dépensee inutiles •••• 

etc • •.• • • ••• faisait suite alor 
une série de prooositiona de travail ayant comme but le progrès rapide 
de l ' usine sur les bases d ' inàépendance . 

Aucune r:action,positive ne e manifesta à la suite de cet exposé , 
...-.\l..contraire le rapporteur eut toute le9 peines à développer celui ci 
"l4~nt sana cee~interrompu par M,Neyr1ncks et lesautres dir1g . 

/1 

' .i.,( .. • Ils en suivi un premier eas~i d isolement envers cet 1ng. (M1chel) / 

Du reste la situation sociale du pays allait donner leApréteztes voulus 
à la D1 pour essayer de se nébarasser de l ' ing . Michel . 

A la suite des ~rèves léopoldistes , celulei avait suivi avec d ' autres 
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in én1eura et appointés d~ le mot d ' ordre de grève g'n~rale,11 en 
r sultrt qpoet le personnel,attaaué par la suite par le directeur du LRP 
( l~rain) , dans ses reven~ications,proposa cet ing . comme délégué synd . 
Pour la première fois quelques ing . se syndiquèrent. 

Il n ' en fallait pas plus que sous un prétexte futlle l ' ing . éïchel 
reçu son préavis après avoir refdsé de démissionner rnalgrA l 'offre 
de recevoir immédiatement un an et demie de traitement . 

Les organisations syndicales oullrières et appointés ar leurs effort 
concertés obl1g~rent la ~G à revoir ses positions , c est ainsi aue le 
t~inéral sus~endit le préavis et en présence.des délé~ations syndicales 

vi~t replacer 1 1 ing . visé au LRP ,. 
Peu après le directeur du LBP fut déplac~, 1 1s fut contraint de quitter l~ 
1 1 usine . 

Jusqu'à ces temps derni~rs ,l'orientation du travail telle ou ' elle a 
été définie p:us pa1 t 1 u ' est accentuée dans le se~- voulu fi.t~la G. 

~~~lv. En I~5?,mettant une fols encoee la /LRP ainsi que G -$illii'llM'~~ 
devant leur responsabilité a H~-a~- aflve è-Qva.rit.. · anger de voir 
l ' usine se trtoqver 1rréméd1ablerrent en retard viv à vl8 e la concurrenc 
l ' lng . Michel etL_.Yoya à 1Dés1rant actuel chef du labo . ainsi ' à 

Chaiuaye ,un ra~port intitulé:Cpntrib~tion à l ' é tude e la produc~ 
=tivit ". 

Ce rapport préc1Be et développe les idées contenues dans le~ rauport_1-
précerfint . 

Il est propob6 d ' augmenter fortement la coordin. tien deg travaux entre 
le domaine de la recherche et celui de l'appl"cation 'hna l ' usine . 
Il est proposé d ' aband<Jmner le système d ' achats systématiaues de licences 
étrangères1 rle 1pro ouvoir l'origin~lité ans la recherche afin d ' améliorer 
lesproduit s et les techniques des ~CEC . 
Il est propos~ de faire dne distinction entre la recherche théorique ori•: 

~entée et la r cherche d ' application et d ' 'tablib une collaboration et 
non une c~c r~ence entre le L~P et le LRT(labo de M Ledocq) . 

Il ~tait mie l ' a cent sur le danger de voir s ' inst urer une sclérose 
de la pensée parmi des responsbles plus enclins ' e solutions ae 
f~cilité qu ' à un réel effort original • 

r Ch:ti~e comme ~ ésirant ne donnèrent aucune suite ni mème aucune répon 
se à ce r;!pport . 

"" En vertu d~ e qui précède , il doit donc ~tre considéré que la DG 
poss~ae -~a~~- a-~e~i~' ~e- ~e -~ -Pe~ e~e~e- He--e~i i~~e-
dans le domaine de l ' amélioration de la recherche une politique 
qui n ' est p s d'finie par des motifs relevant de l ' intéret propre de 1 ' 
usineet ne désir recevoir aucune critique . 



Cette politiaue è-e travail ne sert au ' une eule cause : 

celle de la Westinghouse . 

Le 1 bo de recherch~et la Cogébi n ' Ltant 1avec quelques dirigeants, aue 
les instruments d ' une inféodation de plus en pl us t otale . 

En conclu ion de ce qui précède , en réponse à la première ouestion ; 

LE CHO I X DES REC~EqCHES EPU I I_ lt8 JU"" U~ ~ PRE1ENT A ETE DETEfoH ~ 

NON EN FO 1CTION DES ESOINS DE L ' US I NE MP..IS Esc; TIELLEr1INNT EN 

FONCTION DF CEUX E IA W STI GHOU"'E . 

--------------------------
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Au début de ce rapport une deuxième question était pos'e : 

Les améliorations proposées par le LHP ont elles été mises en appli 
cation dans l ' usine ? 

Il seô.Ait éviemment ridicule de prétendre qu 1adcune amélior~tion 
du L!U' n ' t 0té mise en application dans l '~usine . 

Cependant il existe des anomalies pour le moins troublnntc, . 

( h-ct ~ : C&, ~) --Le Lrp posséde r ana la question de circuits imprimés un.., .... v nce réelle , 
bien que le orocP.dé soit non brevetable . 

Cette mise au point e t d~e à un chercheur possédant un réel esprti:, 
original . 
Pourquoi après plus d ' un~an ce procédé oui peut améliorer nettement 
la radio n 1 a t il pas éte mis en application ? 
Pourquoi le chercheur a t il trouvé preférable de quitter 
et aller donner ses services à un labo. de recgerches qui 
ses mérite 
Pourouoi l ' usine at elle laissé part~r ce chercheur danri un labo . 
américe:tn de Bruxelles'.? ~ 

Pourquoi l ' usine l ' avait elle remplacé p<J.r ••• un pharmacie!'l n ' aya1t 
plus touché à· un labo . depuis 8 ans et ne possédant aucune formation 
de recherche f ? 
Pourquoi l ' u~ine l ' a 
plein de ç~1te 11 e 
du premiçr chercheur 

t elle ~rnplac& actuellemnt par un technicien 
t vrai; mais ne possédant pas le ba age scientifiaue 

? 

L ' usine possédait u~ physicien de grande valeur , leouel , avec de faibles 
moyen rr1v"1à constrtiire un microscope électroni,que malgré les erreurs 
manifeste existant dans le Plans remis par l ' fri • conseil américain 
au1 le dirigeait au début de son tr~vail ? . 

,,., 
Des comman e de ulus1eure microscopes pouvaient tre réal i sées pour 
la Chine mais rest€rcnt lettre mo~te; en vertu de quel impératif . •• ? 

Ce physicien qui: pr~férait améliorer sans cesse ce microscope pl ut3t 
que de se ~aisser enrober par de travaux moins originaux pour ne pas dir 
plus fut mie lui nussi dans l ' obligation de quitt er l ' usine qui ne 
reconnaissait pas ses m:rites . 
Pourquoi l ' usine n ' a t elle r i en fait pour le retenir . ? 
Pourquoi l& G n l ' a telle pas plaJé au poste qui lu i revena~t: 
La reeronsabilit6 de la section de p1ysique ? 
Pourquoi a t elle placé à ce poste que l qu ' un vtnânt de l ' extérieur 
et ne possédant aucune attache avec · ' usine ? 
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Dans le domaine des condenaateurs,l ' usine po sèae un procédé original 
séchage qui par son automatisme peut: augmenter ::t.f· proauetion, 
simplifier les méthodes e Jttavail et abaisqer ~ cr~x de revient . 

Les ~C C ont du reste fait breveter la méthode en France ,Belgique et 

Pourquoi ce procédé n ' a t il jamais eu d ' application dans l'usine 
bien que 1a situation de l ' atelier des condensateurs ait été bien 
souvent critique ? 

Pourquoi le chercheur a t 11 été contraint d ' abandonner cette recherche 
faute e crédits ·~ devant l'inerti-6/d. u chéf fle aivièion : Cheva.lier ? 

I w. r.Jl.. J 

En IS50;leCJ ri.c:c utilis;i.tent un carton toilé pour encoches,d'origine 
américaine • 
Le chercheur ~ttach0 à 'a recherche de9 condensateurs 1proposa 
une ~lio~~tion permettant de oubler la rP. i tqnce d isolement 
pour le mÈ ;; rix de revient,ce carton toilé av(it en outre 
des déboucl' pour la L,IB(usine rpris€ par les C"':C) . 

Pourquoi la direction du L P permit elle le sabotage de l ' applic~tion 
par le"- responsble de la section de chimie :Bayard,dont il a :té 
question plus haut . ? 

n I_~ ,le mène chercheur allant pr~senter des am.lier tions sur 
la question des polyesters au directe• ur Wyns de la Co ébi s ' enten it 
répondre :Etant donnn que ln '~ 1t:ft,1.~~01 e n ' Jtili~~ ~~u .e p~oc é , 
pourquoi le ferions noua ? 1 f>· .... ""1"<-"1- f-'-n.~n...- k k/4 i.y'Uk-',.c.,? 

Il est à noter oue ce chercheur n'est autre que P ~1cbel ont nous avons 
déjà parl' ~ux pages pr9cédent s . 

Les f~its énoncés au cours de cetL~tie e l ' exposé,n ' indiouent ils 
pas oue des r~isons qui n'ont rien~ à voir aves le tr~vail ~motivent 
les décisions de certains airigeants 0ea ACEC ? 

N' est ce pas ~rvcre plus étrange c'!e constater que la G refusa chaque 
fois ne d1cutc" ivec l ' in . Michel et cel d ' une manière systématique . 
Alors oue celui ci f~isait part de ses craintes en !954 sur les 
~oqsibili t0s éiu mica intf.grc: (les fourni turen améric ines ne revètant 
aucune s~curité pour l ' avenir) l~ G1 malgré l ' obtention par ce chercheu 
d ' un isolant possédant des qualités de resistance* d ' isolement 
supéri! ure à la concurrence,lui remis son PRE~VI~ prétextant 
une erreur dans le tr~vail ou des absences qui étaient pourtant la 
conséquence d ' une sindsite maxillaire aea~~eacoui e au cours 
d ' un tr vail malsain . · 

N' est il pas étrange de constater que le Dgénéral en ~in ae dicuss i on 

) 
sur la question du réavis , se consiùéra comme ~mpuissant à faire reven~ 

(Cua~ . un groupe 9ur a d~cision d ' éliminer cet ~ng . 
\.~ i:,o~ Directeu.b géneral ne faisait il pas ainsi 12 preuve ce la perte 

de son indépendance •••• ? ' 
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Comrno ~ernière auestton 11 était dit: 
Le choix ~e ~re- recherche en I.55 est il en raoport vec le intérets 
ae l ' usine.? 

A 

D' après ce qui précède il p~ut déjà etre répondu né abivement . 
Cependant il peut encore être précisé quelaues points . 

Tout récemment , une licenciée en sciences chimiques reçu son préavis 
~~conséquence des coœpressions budgétaires . 
Cette licenciée~ a les responsabilités de l ' analyse ch1mioue . 

Comme il a été dit plus ,si on env1sa5e la auestion de la recherc e 
suivant lin critbr8 d ' ina:penc'iance pa.r rapport n.ux usine.; :tr ngères, 
il doit etre utile de posssder les diff6rents produits intére sant4 
les CEC et provenant de la concurre~ce afin de les analyser : 
cet~avall 'tant une partie del'organisation gén:rale de la recherche . 

:_:) 

Mais si on envisa~e le recherche eue sous la forme de mise en appl icat io 
de licence~,il est fvident ,au ' il ne suffit que faire le plus proprement 
nossible une cuisine de chimie élémentaire . 

Le trav~il de cette licenciée revèt dona pour les CEC une import~n ce 
~éclle et la décision de licenciement ne corres ond pas ~ux intére t s de 

' ine . · 
Faut que l'on arrive à l ' avilissement intellectu 1 co let et oue l ' on 
fasse faire ses analyses par une usine américaine , tout comme en 

overnt bre I9S9,ninsi que 1 1 indique uno lettre de «fe~eJelnio 
(~CECP Resident representationcjoWest1ngh. corp. ) lors e l ' affaire 
de 1 'arrët de la cuve de vernis schenectaày '. Ruysbroeck ayant l?U 

comme conséauence la mise en chomap;e d ' un tiers du person~tl • ? 

D' autre part,l ' orientation actuelle deR recherches inàique que l ' mn 
s ' en~nge v P non vers l ' am~lloration des produits ACFC ; mais 
verR la mise au point de travaux d ' ordre militaire . 

Il est curieux de constater que le~ procédés utilisf s pour ce genre 
travail provie~nent une fois encore de la Westinghouse ; et n ' est 11 
pas encore plus curieux,alors que l ' on inter it aux r4pr~sentants 
BELGES et mème u P(Eqonnel des AcEC de mon~er jans les Laboratoires , 
on uerrie t te ~ ux visrÙ-'"'ur. de fir.mes 4tran ères~~-'q visiter de fon en 
comble le t ~o. et :c'è 1e de 1 eurs présenter 'leq travaux intéressant 
la défense n~tionale : 
Une note LRP du 24"-8 53 est sii:;nific11tive à cet 'ga'rd . 

Il peut donc etre une fair encore répondu oue l'orientation ~ctuelle de 
re hercheA ne correspond pas aux i ntérets de l'u s i ne . 

L'ORIENT.TION DES REC1:1ERCHE3 l\.CT1 ELLE~~ oERT EN DEF'I 'ITIVE "'UE LES 
INTE E1'' DE L E TI 'PW lSF . 



CONCLUSIONS . 

L'analyse d0 la situation de la recherche è ns l ' u ine permet ae me 
surer à ouel point l'inféodation de l'usine à 'est développée . 

La simple logioue d ' un chercheur du labor toire dirait oue de erreur 
se sont produite aux échelons supérieurs quant~ l'organisation 
e l'amélioration de~ Produits aux ~CEC • 

Cependant 1 sf~it~ eue nous avons esouissés ne permettent plus de 

Pour :es hauts di.ri~eants ,il n ' est pas intéressant a • ~ 411orel/ 
mais 11 est interessant d 'obtenir du profit . 

eu importe les moyen8 utilisés pour arriver au profit mqximum. 

fl ' il est int'ressant de vendre l'usine aux étra.n~ers,cel.g_ sera fa.it. 
' 11 faut mentir aux ouvriers et leurs f~ire croire ue des compressions 

è budgétaires sont indispensables pour oiminuer des rix de revient 
que l ' on a pas essayer de diminuer ,cela se~a fait. 

Les n~ onge s , à u r es te,ne se comptent lue : Une note LRP du 27 -~ -5I est typique . ~ 

Venant peu ~près lf.lhremous dus à l ' a plie tion des licence lest:lnghouse , 
Elle la.itse entendre aue l ' a plication 1 ('s lic€nces est termj.n e 
et que les chercheurs sont invités à ,.cd.<.>enter dos propositions de travail originales •••• 
nous sommes en I~55 ,et plus que jam~is dans le L5P comme dans l'usine,~ 
les contrats festinghouse ne se sont si bien évelopp<s . 

L ' exemole des ACEC ,considérée comme usine pilote ,dans le cadre 'e4: 
économique de l ' OTAN aoit nous faire co~~rendre que le danger de voir 
nos usines belges passer Qe- sous la dir~tion du capital américain devient une réalit4 tangible . 
Ce n ' e t pas par hasard ,nonplu, _, rl)e des efforts 'normes sont déployés 
nour dlrninuP.r l'esprit de lutte 1 es classes bhez les travailleurs . 

La Cegos,version française du TiI améric~in ,n'a paf. été par hasard mi se en route d ' abord aux ACEC . 

Ce n ' est pas non plus par hasard oue le .• a ca.rthisme s ' est. d4veloppé avec v!rulence aux CEC . 

La Westi~ghouse comme d ' autres usines amÉ-ric11ncs et 
ne seront pas les dern1eres à chercher des d 'bouchés lem~nde, [ft'~i.j 
e sayer de colon~ser l'Europe occidentale . 
En forniscant au compte~goutte des .recédé déjà e nP.rim~s ~ux US , 
elles plac ront d~r.s un 'tat de technicité secondaire l es ueines 
e~~plac'es sous leur tutelle et empècheront le libbe d~veloppement 

de la pens4e technique chez nos chercheurs. 

à tout prix ot à ~ 



/ Conclusions •.•. suite . 

Obligées de trav·~iller avec tïes méthodes surrannées ,nos usines, 
se verront dans l ' obligation de de enir des filiales des trusts américfir;S 
afin d!3 ne pas devoir fermer lei r~ portes . 

Les ACEC sont déj' fortement ~, :J dans cette voie: 

~al~r?, la forte technicité de leur personnel , ils ne parviennent plus 
à s ' imposer sub le marché,l~s prix de reYient restent élevée 
à cause des méthodes lentes et anciennes tout comme à c~use d ' accords 
pris en dépit de tout bon sens . 

Les AC ·c sont a la crois4e des chemins : 

Ou ils a ' engag€nt fermemt nt à rester libres et mettre toutes leurs for ces 
aans l ' am911or~tion ~e l eurs produits ou ils se laissent ebsorber 
totalement par la première usine ' Atvngère venJe . 

,,... . 
La classe ouvriere des ACEC doit etre 'avertie en premier lieu du 
danger qui la men~ce et dont elle sent les pr mière atteinto : 

le :; .ictions sociales sous de faux pr6ttxtes
1 

.( d.a,1~ /c...· 1'f.4A.' t.....-'4:_ 
dJ-~~ 

Les orgaLisations deg travaillcurs , les pays entier doit etre mi s 
au cour nt, 11 ne sera pa.a dit qu ' une bourgeoisàt B g,yrmt perdu t out 
sens n1 tinal livre pour quelnue s francs·, les patrmmoine techn i oue 
et ecientifioue du pays . 

P.TM1chel , e 8 Av ril I955· 
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